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DÉCRETS  n-h,, 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Des  5 & 6 Septembre  1795  , l’an  z.®  de  la  République  Françoife , 

une  6c  indivifible , 

Contenant  des  mefures  de  Jurveillance , relatives  à la 
réjîdence  des  Militaires, 


/ 


1°.  Décret  du  / Septembre. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  falut  public , décrète  : 

Article  premier. 

Tout  militaire  démilïionnaire , deftitué,  rufpendu  , ou  qui 
n’a  pas  de  lettres  de  fervice  , autre  que  ceux  qui  font  en  ' 
état  d’arreftation  ; tout  officier  d’adminiftration  civile  ou  mi- 
litaire , de  terre  ou  de  mer , également  deftitué  ou  rufpendu , 
ou  qui  n’a  pas  de  lettres  de  fervice  , fera  tenu  , dans  vingt- 
quatre  heures  , de  fe  retirer  dans  fa  municipalité  , en  prenant 
un  pafleport  du  miniftre  de  la  guerre  ou  de  la  marine  , lous 
peine  de  dix  ans  de  fers. 

I 

I 1. 

Toute  perfonne  défignée  dans  l’article  premier  , 6c  qui 
appartiendroit  à une  municipalité  qui  ne  feroit  pas  à vingt 
lieues  des  frontières , fera  tenue  de  prendre  un  domicile  a 
cette  diftance , pour  y être  mife  en  furveillance  par  la 
nicipalité  du  lieu  qu’elle  aura  choifi. 
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1 1 1. 

Ceux  qui  fout  compris  dans  les  articles  I & îî  feront 
tenus  d’avertir  les  minières  de  la  guerre  & de  la  marine 
du  lieu  de  la  réfidence  qu’ils  auront  choiii.. 

I V. 

Tout  militaire  en  activité  de  lervice  , ou  tout  ordon- 
nateur civil  ou  militaire  , de  terre  ou  de  mer , fera  tenu  de 
fortir  de  Paris  dans  vingt-quatre  heures  , pour  retourner  à 
fon  polie  5 fous  peine  de  deftitudon  &:  d’être  mis  en  état 
d’arredacion  comme  perforine  fufpede  , à moins  qu’il  ne 
foit  fpécialement  autorifé  par  les  minifh'es  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  , à prolonger  fon  féjour  à Paris. 

V.. 

Les  perfbnnes  délîgnées  dans  rarticle  II , ne  pourront  fe 
rendre  à Paris  que  fur  l’ordre  ou  la  permilîion  exprelPe  du 
minidre  de  la  guerre  ou  de  la  marine- 

V T. 

Ceux  mis  en  ërat  de  flirveillance  ne  pourront  s’abfenter 
pour  vingt-quatre  heures , fans  la  permilîion  de  la  munici- 
palité ; le  padeport  fera  mention  de  l’état  de  furveillanee 
dans  lequel  ils  feront.- 

V I 1. 

Sont  exceptes  des  précédens  articles  ceux  qui  autoientr 
quitté  le  fervice  pour  bleflures  condatées. 

VIII. 

Toute  perfonne  qui  auroit  été  dans  les  ci-devant  maifbns 
militaires  de  Louis  Capet  ou  de  fes  frères  , ou  qui  auroit 
ère  dans  la  garde  décrétée  par  l’alTemblée  légidative  pour 
ïoi  5 fera  aiT.ijettie-  aux  difpolitions  de  l’article" 
premier  du  préfenc  décret. 
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I X, 


les  membres  compofant  les  corps  admimilratifs  & les 
^uniupahtes  font  perronneilemenc  reiponfables  de  l’exé- 
cution du  prefent  decret. 


X, 


Le  nunirtre  de  la  guerre  fera  tenu  de  faire  partir , dans 

fJF'  militaires  qui  Ce  trouvent  , 

a aris , loïc  ailleurs  , pour  leur  faire  rejoindre  leurs 

flrapeaux  a l’exception  feulement  de  ceux  qui  font  blellés 
ou  malades. 

XL 

Toutes  perfonnes  qui  logent  des  militaires,  font  tenues 
e e deciarer  au  comité  de  falut  publie  de  leurs  ferions 
ou  a leurs  mumcip.alirés  , fous  peine  d’être  rangées  dans  la 
c aile  des  gens  fufpeêls , & d’êrre  punies  comme  tels. 

Flfé  par  VlnfpcUiur,  Sigaé  Perard, 

i l’original  , par  nous  préfident  & fecréteires  di 
la  Convention  nationale,  a , u y foptembre  1793  , 

l’an  fécond  de  la  république  Françoife  , une  8c  indlvifible! 
Szg/i£  Robespierre  , préfizlent  ; Merlin  ( de  Douai  ) & Léonard 
B O Id  RDC  N , Jecrétaires, 


2P  Decret  du.  6 Septembre. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  additionnel  au  décret  du  j Septembre 

X-  J I. 

Les  militaires  fufpendus  de  .leurs  fonêlions , qui  font  tenus 
de  quitter  la  ville  de  Paris  ,.en  exéçuiiori  du  décret  d’iiier 
ne  pourront  rentrer  dans  leurs  municipaiités  , qu’aucanc 


qu’elles  fe  trouveront  élo’ignées  au  moins  de  vingt  lieue* 
des  armées  de  la  république  ou  des  frontières. 

Vïfé  par  ÜlnfpiUiur.  Signé  BlavX. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  6 feptembre  1793  . 
l’an  fécond  de  la  république  Françoife  , une  & mdivifib  e. 
Signé  Bm-laud  - Varennes  , péfidm;  Garnier  ( de  Saintes  ) 
5c  J.  P.  Lejeune  , fecrêtaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Confeil  exécutif 

provifoire  mande  Si  ordonne  à rous  ^ 

& Tribunaux,  que  les  prefentes  loix  ils  fallent  coniig 
dans  leurs  resiftres , lire , publier  Sc  afficher , & executer  dans 
SC  reàL  foi  ae 

y avons  appofé  notre  fignature  A lefceau  «l® 

\ Paris  ' les  cinquièrne  &c  fixieme  jour  du  mois  de  leptem  1: 

mil  iept  cent  quatre-vingt-treize  , JJ^es^du 

Françoife.  Signé  PARE.  Contresigne  GoHIER.  Et  fcellees 

fee^u  de  la  république. 

Çc.tdfié  conforme  aux  originaux.. 


A P A R I S, 

PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


peC.  XCIII,  1’^  2.«  de  la  République. 


